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Actualités Famille et successions 

Efl Lorsqu'un époux marié sous l e  

régime de la communauté décède . le 
cont rat  d'assura nce-v ie souscrit par  son 
conj01 nt  â l 'a ide de fonds communs n 'est  
pas dénoué et l 'assureur ne verse r ien. La 
valeur de rach at du contrat au jour du dé­
cès const i tue c iv i lement un bien commun 
qui esr pr is  en compte pour moi t ié  dans 
la success ion du conjo int  décédé. 
Pou r le ca lcul des roi ts de success ion . 
l 'admi n i s t rat ion a longtemps offert aux
hér i t iers la possib i l i té de t rai ter fi sca­
l men r la valeu r de racha l du con rrm

comme un b ien propre du survivant  (en 
ce sens no1ammen1 Rép. Ba 1a il le · At 3 -7-2000
p 1945 n• 15728) . Cons idérée pa r l 'ad m in is­
t r a t ion f i scale comme deven ue sans objer 
depuis la lo i  Tepa du 2 1  août 2007 ,  qui a
exonéré le conjoi n t  surv ivan t  de droi t s  de
succession . cette tolérance a été rappor-

Assurance-vie 

L'administration 
abandonne 
sa réponse Bacquet 
Le décès de l 'époux dont  le conjoi n t a souscr i t  

un  contrat d 'assurance-v ie avec des fonds communs
se ra dorénavan t  fiscalement  neutre. Bon ne nouvel l e

pour les enfants : le contrat ne donnera pas

l ieu à taxati on  aux droits de succession

au premier décès.
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tée en jui n 2 0 1 0  par l a  réponse Bacquet 

depuis cel le date , la  valeur de rachat fa i t 
donc pa rtie fisca lemen t de l 'act i f  de com ­
munauté soumis aux d roi ts de succession 
dans les condi t ions de dro i t commun (Rép . 
Bacquel : AN 29-6-20 1 0 p. 7283 n° 2623 1 .  BOi­
E t  R-DMTG- I 0- ! 0-20-20 n ° 380) . 
Cependant et comrai remenc à ce que lai sse 
enren dre cet te répon se mi n is tér iel le . cet 
a l ignement u t ra i temen r ltsca l  de la va­
leur de racha t sur son ana lyse civ i le n 'est 
pas neutre pour les héri tiers autres que 
le conjo înr  : l ïn cégrarîon de la va l ur de 
racha t du contrat dan s l 'ac t f f  commun .  
e t  donc d e  la moi t ié d e  cel le  valeur dans  
l 'act if  de uccession . se  traduisa i r  g · néra­
le ment pour eux par un supplément de
droits de succession au premier décès,
généralemen t  compensé par une moi ndre
taxat ion au décès du conjoin t survivant .

Le m m 1 sr re des fi nances a annoncé 
l 'aba ndon de ceue doctrine fisca le t rès
controversée (Sol Not . -91 1 3 lnf. 2 1 5) , da n s
l 'object i f  d 'év i ter aux enfants et p lus
gé néralement aux successeurs autres que
le conjoint)  d'acqu i t ter des droits de suc­
cession au décès du premier époux . sans
pour  autan t pouvo i r  bénéfic ier du  contrat
d 'assurance-v ie • . L ' impos i t ion du contrat
n · aura l i  u q ·au ci ·  ces du secon d époux
o·après nos renseignemenrs .  cet aban­
don sera confi rmé p rochai nement par  la
voie d'une réponse min i stér i el le . Resre

à at tendre la parut ion de cel le réponse
pour con nai t re les moda. l i tés  précises de la
neut ra lisar ion de la fiscal i té uccessorale
des con trats et. le cas échéant . les condi­
uons qu'y met tra l 'adml nlstrat ion . Celle
dernière ne pourra se con tenter de ret i rer 
purement et sim plement la réponse Bacquet.
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